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DÉPARTEMENT DE L’AISNE 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

La gestion du département de l’Aisne procède d’une logique de décentralisation, avec 
des délégations de pouvoir aux directions administratives qui constituent des centres de 
responsabilité. En l’absence de dispositif de contrôle interne efficace, les processus ne sont pas 
suffisamment maîtrisés, notamment en matière de centralisation de l’information financière. 

Le département connaît une situation financière préoccupante, qui se manifeste par une 
baisse de la capacité d’autofinancement (CAF) et par une dégradation de sa capacité de 
désendettement. Cette tendance résulte principalement d’une évolution conjoncturelle, les 
recettes du département liées à l’activité économique progressant moins rapidement que ses 
charges d’action sociale, notamment le revenu de solidarité active (RSA). 

L’effort de maîtrise des charges de gestion du département n’a pas suffi. Malgré cette 
situation, il a été décidé de maintenir le rythme des investissements, afin de poursuivre le 
renouvellement du patrimoine et l’aménagement du territoire. Ce niveau d’investissement n’était 
pas soutenable. 

L’année 2014 a été marquée par l’instauration de plusieurs dispositifs nationaux et 
locaux visant à améliorer la situation financière. Ces mesures exceptionnelles ont ralenti la 
baisse de la CAF, mais leur dynamisme n’est pas corrélé à celui des dépenses d’aide sociale. 
Le département risque d’être confronté à des difficultés financières dès 2016. 

La gestion des ressources humaines a été modernisée et le temps de travail vient d’être 
aligné sur la durée règlementaire à la suite du contrôle de la chambre. Des marges de 
progression subsistent, notamment pour adapter le régime indemnitaire.  

S’agissant du RSA, la plupart des recommandations du précédent rapport de la 
chambre n’ont pas été mises en œuvre. Les pratiques des organismes chargés de l’instruction 
des demandes ne sont pas harmonisées ; l’orientation des demandeurs n’est pas réalisée dans 
les conditions prévues par les conventions ; le suivi des sommes indûment versées demeure 
perfectible. 

Le développement économique est au cœur de l’action départementale, la collectivité 
ayant financé l’aménagement de zones d’activités, créé des fonds d’intervention à destination 
des petites et moyennes entreprises et défini des filières économiques stratégiques. Or, le 
département s’est trouvé dans une situation de financeur sans véritablement pouvoir orienter 
les actions. L’échelon départemental est éloigné des très petites entreprises, ce qui conduit à 
des aides insuffisamment ciblées ; le développement de filières stratégiques n’a fait l’objet 
d’aucune mesure concrète ; les résultats de l’action économique n’ont pas été évalués. Ces 
politiques sont aujourd’hui en voie d’abandon du fait de l’évolution du cadre normatif supprimant 
cette compétence départementale. 

Des mesures structurelles pourraient dégager des marges de manœuvre. En recettes, 
les possibilités du département sont infimes ; en dépenses, les économies potentielles 
énumérées par la chambre représentent une part limitée de l’effort structurel nécessaire au 
redressement de la situation financière. Pour dégager des marges plus importantes, le 
département pourrait confier une mission de contrôle des coûts et des procédures à un service 
dédié. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé En cours de 
réalisation1 

Non 
réalisé 

1. Fournir des informations chiffrées sur les 
engagements pluriannuels envisagés à l’occasion du 
débat d’orientation budgétaire, conformément à 
l’article L. 2312-1 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT). 

X   

2. Délibérer sur les rapports écrits des représentants au 
sein des conseils d’administration des deux sociétés 
d’économie mixte dont le département est 
actionnaire, en application de l’article L. 1524-5 du 
CGCT. 

X   

3. Mettre à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante les 
rapports produits chaque année par les délégataires 
de services publics, en application de  
l’article L. 1411-3 du CGCT. 

X   

4. Réunir la commission consultative des services 
locaux pour les questions relatives à la délégation de 
services publics, conformément à l’article L. 1413-1 
du CGCT. 

X   

5. Respecter les dispositions du décret n° 2001-623 du 
12 juillet 2001 sur la durée du travail des agents. 

X   

6. Supprimer la prime informatique dont le versement ne 
respecte pas les dispositions du décret n° 71-343 du 
29 avril 1971. 

 X  

7. Respecter l’article D. 262-29 du code de l’action 
sociale et des familles (CASF), qui prévoit que les 
organismes chargés de l’instruction des demandes 
de RSA définissent en commun avec le président du 
conseil départemental un engagement de qualité de 
service garantissant la fiabilité et la rapidité des 
opérations d’instruction. 

  X 

                                                
1  Ou ayant donné lieu à un engagement de la part du département. 
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Recommandations 

 Réalisée En cours de 
réalisation 

Non 
réalisée 

8. Mettre en place une mission de contrôle des coûts et 
des procédures. 

  X 

9. Assurer une revue régulière des autorisations 
pluriannuelles ouvertes, afin de respecter la méthode 
de report et d’annulation prévue dans le règlement 
budgétaire et financier. 

 X  

10. Mettre en place un calendrier de suivi de la réception 
des documents obligatoires relatifs aux délégations 
de service public afin de s’assurer qu’ils sont transmis 
et conformes. 

 X  

11. Formaliser les procédures dérogatoires pour les 
décisions d’attribution du RSA. 

 X  

12. Conduire une évaluation de l’efficacité de 
l’intervention des organismes payeurs du revenu de 
solidarité active, en vue de la négociation d’une 
nouvelle convention. 

  X 

13. Suivre les actions des organismes bénéficiaires de 
subventions aux montants élevés par la mise en 
place d’objectifs opérationnels définis dans les 
conventions et des indicateurs de résultats 
quantifiables. 

  X 
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LYCÉE LE CORBUSIER À SOISSONS 

EXERCICES 2008 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le lycée Le Corbusier, établissement d’enseignement général et technologique situé à 
Soissons, assure en particulier des formations pour l’hôtellerie et le bâtiment. 

La fragilité financière de l’établissement a été masquée entre 2009 et 2011 par des 
pratiques budgétaires contestables. Le report du paiement de nombreuses factures, la prise en 
compte de recettes injustifiées ou l’utilisation de la trésorerie d’un autre collège rattaché à 
l’agence comptable, n’ont pas permis au lycée d’appréhender la situation dégradée de ses 
finances. 

Le déficit a atteint 569 133 € fin 2011, soit environ le tiers de son budget, ce qui a 
nécessité notamment un abondement de crédits du ministère de l’éducation nationale, 
l’établissement n’étant plus en mesure de régler des factures. 

En 2015, les efforts de l’établissement, associés à une dotation exceptionnelle du 
rectorat sur plusieurs années, d’un montant de 362 500 €, ont permis au lycée de résorber le 
déficit et de retrouver une situation financière équilibrée. 

Enfin, en matière d’achats, les principes de transparence et d’égalité d’accès des 
candidats à la commande publique n’ont pas été respectés. 

 



 

Page 8 

Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Réunir le comité d’hygiène et de sécurité au moins 
une fois par trimestre, conformément à  
l’article D. 421-153 du code de l’éducation et 
produire au conseil d’administration le rapport annuel 
d’activité ainsi que le programme annuel de 
prévention des risques et d’amélioration des 
conditions d’hygiène et de sécurité, conformément à 
l’article D. 421-159. 

  X 

2 - Elaborer un document unique, conformément aux 
articles R. 4121-1 à R. 4121-4 du code du travail. 

  X 

3 - Respecter les règles déterminant le nombre de 
logements de fonction attribués par nécessité 
absolue de service, en vertu de l’article R. 216-5 du 
code de l’éducation. 

  X 

4 - Constituer une commission d’appel d’offres, 
conformément à l’article 22 du code des marchés. 

  X 

 

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

5 - Constituer une régie de recettes destinée à 
l’encaissement des objets confectionnés. 

  X 

6 - Mettre en place un outil de suivi de la trésorerie.   X 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE SANTÉ MENTALE 
DÉPARTEMENTAL DE L’AISNE 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

L’établissement public de santé mentale de Prémontré répond aux besoins de soins en 
psychiatrie générale du département de l’Aisne, ainsi qu’à ceux en psychiatrie infanto-juvénile, 
de trois inter-secteurs du département, en application du plan régional de santé. 

La procédure de fiabilisation des comptes a permis de mettre en évidence des 
insuffisances comptables que l’établissement a depuis entrepris de corriger. 

En raison de la vétusté de l’ensemble des bâtiments, l’hôpital a engagé un programme 
d’investissement ambitieux ; il a dû le revoir à la baisse, faute de ressources suffisantes. 

L’absence de maîtrise des charges d’exploitation, et particulièrement celles de 
personnel, a conduit l’établissement à mettre en place un plan d’économies avant de procéder, 
en lien avec l’agence régionale de santé, à un audit de sa situation financière. 

En application du plan de retour à l’équilibre dont les objectifs sont repris dans le projet 
d’établissement 2013-2017, l’établissement a réduit le volume de ses effectifs. Il doit également 
s’attacher à ce que le temps de travail respecte les obligations réglementaires. 

Ce plan de retour à l’équilibre nécessite également que les contrats de pôles, déjà 
signés, soient accompagnés de l’adoption d’outils de pilotage médico-économique pertinents. 
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Rappels à la réglementation 

 
Non mis en 

œuvre 
Partiellement 

mis en 
œuvre 

Mis en 
œuvre 

1. Mettre en place une comptabilité analytique en 
application de l’article R. 6145-7 du code de la 
santé publique. 

X   

2. Réunir la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge 
(CRUQPC) au moins une fois par trimestre, en 
application de l’article L. 1112-3 du code de la 
santé publique. 

 X  

3. Procéder aux dotations en provisions aux  
comptes 142, 157 et 158 en application de 
l’instruction comptable M21 dédiée aux 
établissements sanitaires. 

X   

4. Respecter le temps de travail réglementaire tel que 
défini dans le décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 
relatif au temps de travail. 

   

 

Recommandation 

 Non mise 
en œuvre 

Partiellement 
mise en 
œuvre 

Mise en 
œuvre 

5. Développer des tableaux de bord pour guider la 
direction de l’établissement dans ses choix 
stratégiques. 

 X  
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SYNDICAT MIXTE DÉPARTEMENTAL DE 
TRAITEMENT DES DÉCHETS MÉNAGERS DE L’AISNE 

« VALOR’AISNE »  

EXERCICES 2008 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le syndicat départemental de traitement des déchets ménagers de l’Aisne  
« Valor’Aisne » assure, depuis sa création en 2003, le traitement des déchets ménagers et 
assimilés de 97 % de la population du département. 

En termes d’activités, les tonnages enfouis, par an et par habitant, au titre des ordures 
ménagères résiduelles, des encombrants et des refus de tri, s’élèvent à 255 kg. Ils ont baissé 
de 4 % depuis 2010. Si le coût TTC par habitant des dépenses dites utiles, c’est-à-dire 
consacrées au tri, a été multiplié par quatre, le coût moyen TTC par tonne enfouie par habitant 
a diminué de 27 % entre 2010 et 2014. Il reste cependant dans la limite haute de 
l’échantillonnage réalisé par la Fédération des villes moyennes et le coût par habitant, introduit 
en 2010, a fortement progressé de 40 % depuis cette date. 

Valor’Aisne a dépassé deux des trois objectifs du plan d’action national  
« déchets 2009-2012 » issu des lois du Grenelle de l’environnement. Il s’agit de la réduction du 
ratio en kg/an/habitant des ordures ménagères résiduelles et assimilés et l’augmentation du 
taux de déchets ménagers et assimilés orientés vers la valorisation matière et organique. Le 
troisième objectif de réduire les quantités de déchets enfouis ou incinérés de 15 % n’a été 
atteint qu’aux 3/4, la baisse étant de 11,4 %. 

Depuis 2010, Valor’Aisne s’est engagé dans la recherche de solutions de traitement et 
de valorisation des déchets ménagers résiduels dans le nord du département. En juin 2012, le 
comité syndical a choisi une solution de type prétraitement complétée par la valorisation de  
sous-produits. 

Sur le plan administratif, le syndicat exerce des compétences en matière de collecte 
sélective et de gestion des déchetteries en dehors de ses statuts. 

Il a joué un rôle de « pilote » en matière d’études départementales sur l’optimisation du 
traitement, étroitement liée à la collecte sélective, ou pour la commande de fournitures ; les 
statuts nécessiteraient d’être modifiés pour poursuivre ces activités. 

Les délégations de signature accordées aux vice-présidents et aux responsables 
administratifs nécessitent d’être clarifiées et complétées en matière d’exécution budgétaire. 

La fiabilité des comptes est perfectible en ce qui concerne la présentation des annexes 
financières, la justification des restes à réaliser et la sincérité des prévisions de dépenses. 

La situation financière de Valor’Aisne est saine. La dette comporte des emprunts peu 
risqués. Toutefois, les difficultés liées à la mise en exploitation du centre de stockage à 
Grisolles, vont nécessiter la réalisation d’aménagements complémentaires qui auront un impact 
sur les finances du syndicat. 
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Afin de dégager à chaque exercice un autofinancement permettant de limiter le recours 
à l’emprunt pour la réalisation des opérations d’équipement lourd, le syndicat surévalue ses 
prévisions de dépenses. Cette pratique, associée à une mobilisation anticipée des emprunts, 
génère un fonds de roulement pléthorique de 11 M€. 
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Rappels à la réglementation 

 
Partiellement 

mis en 
œuvre 

Mis en 
œuvre 

Non mis 
en 

œuvre 
Finances : 
1. Les autorisations de programme et crédits de 

paiement doivent être ajustés annuellement en 
fonction des besoins réels, conformément à  
l’article R. 2311-9 du code général des collectivités 
territoriales. 

  X 

Commande publique : 
2. La publication de la liste des marchés passés l’année 

précédente, selon les dispositions de l’article 133 du 
code des marchés publics, est obligatoire. 

  X 

Recommandations 

 
Partiellement 

mise en 
œuvre 

Mise 
en 

œuvre 

Non 
mise en 
œuvre 

Organisation : 
1.  Modifier les statuts pour : 

- intégrer le rôle de pilote en matière d’études 
départementales et de groupement de commandes 
sur la collecte et le traitement des déchets ; 

- ouvrir la possibilité, pour le président, de déléguer 
sa signature aux directeurs des services 
administratifs et techniques pour sécuriser, sur le 
plan juridique, les actes pris. 

X 
 

X 
 

  

2.  Compléter les délégations de signature aux vice-
présidents pour leur permettre explicitement de signer 
les pièces comptables. 

X   

Finances : 
3. Améliorer les prévisions de dépenses de 

fonctionnement et d’investissement à leur juste niveau. 

  

X 

4. Ajuster la date de mobilisation des emprunts en 
fonction du besoin réel de financement 

  X 

5. Pour permettre une réduction de l’excédent, l’affecter 
pour partie à constituer des provisions pour charges 
de grosses réparations et de gros entretien et au 
compte d’excédents de fonctionnement capitalisés. 
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OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DE L’AISNE  

EXERCICES 2011 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

L’office public de l’habitat de l’Aisne, rattaché au département, a fusionné avec l’office 
public de l’habitat de Soissons le 1er janvier 2013. A la suite de cette fusion, le parc locatif de 
l’office est passé de 4 223 à 8 243 logements. 

La fusion a permis à l’office de devenir le 2ème bailleur social du département de l’Aisne. 

Entre 2011 et 2014, l’office fusionné a mis en service 409 logements neufs, alors que 
l’objectif de production fixé par la convention d’utilité sociale est de 660 logements pour la 
période 2011 à 2016. Si l’office veut atteindre son objectif initial, il va falloir qu’il produise  
125 logements neufs/an. 

L’office loge une population aux ressources modestes conformément à son objet social, 
qui génère des impayés en hausse constante, en dépit d’une politique active de recouvrement. 

Si l’office ne compte plus qu’une dizaine de fonctionnaires, il doit se conformer aux 
règles applicables aux agents soumis au statut de la fonction publique notamment en termes de 
régime indemnitaire. 

Les services chargés de la gestion de l’office de l’Aisne assurent également la gestion 
de celui de Laon. Cette mutualisation, engagée en 1979, repose sur des conventions de gestion 
successives qui n’ont pas abouti à une fusion des deux établissements publics. Ils restent deux 
entités juridiques distinctes, malgré l’appellation commerciale unique d’offices publics de l’Aisne 
et de Laon (OPAL).  

Les offices de l’Aisne et de Laon pourraient être fusionnés, dans la mesure où ces 
structures ont engagé, depuis plusieurs années, une mutualisation des coûts de gestion. 

Si l’office présente une situation financière qui est équilibrée, sa capacité 
d’investissement est limitée par un autofinancement faible, qui représentait 2,9 % des loyers en 
2013 contre 9,7 % en moyenne au niveau national. 
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Rappels à la règlementation 

 
Réalisé 

En cours 
de 

réalisation 
Non 

réalisé 

1.  Actualiser le règlement intérieur de l’office concernant 
les délégations de compétences du bureau en matière 
d’emprunts et de placements financiers  
(article R. 421-16 du CCH). 

 X  

2.  Rédiger un avenant au bail signé le 2 janvier 1993, afin 
de prendre en compte l’augmentation du loyer payé par 
l’office public de l’habitat de l’Aisne à l’office public de 
l’habitat de Laon. 

X   

3.  Communiquer les décisions relatives à la carrière des 
agents publics au centre de gestion de la fonction 
publique territoriale. 

 X  

4.  Cesser le versement irrégulier d’un forfait d’heures 
supplémentaires à un agent. 

X   

5.  Compléter les arrêtés de nouvelle bonification indiciaire 
en précisant le motif d’attribution. 

 X  

6.  S’assurer que les commissions d’attribution des 
logements examinent par principe au moins trois 
demandes par logement (article R. 441-3 du CCH). 

  X 

Recommandations 

 
Réalisée 

En cours 
de 

réalisation 
Non 

réalisée 

1.  Harmoniser le régime indemnitaire des agents publics.  X  

2.  Déterminer les modalités de versement des heures 
supplémentaires au bénéfice des agents publics. 

 X  

3.  Actualiser et compléter la délibération relative aux 
modalités de versement de l’indemnité d’administration 
et de technicité. 

X   

4.  Indiquer, dans le recensement des marchés 
pluriannuels, leur échéance de renouvellement afin d’en 
informer les éventuels candidats.  

 X  
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OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DE LAON  

EXERCICES 2011 ET SUIVANTS 
 

 

Synthèse 

L’office public de l’habitat de Laon, rattaché à la commune de Laon, gère un parc 
relativement stable de 4 452 logements. 

Le taux de renouvellement et de construction est faible, malgré un parc vieillissant et 
dont la nécessité d’adaptation est avérée, notamment en termes de logements de petite taille. 

L’office loge une population aux ressources modestes conformément à son objet social, 
ce qui génère des impayés qui augmentent chaque année de 7,5 %, en dépit d’une politique 
active de recouvrement. 

Si la situation financière de l’office de Laon est équilibrée, la faiblesse des fonds propres 
traduit une capacité limitée à investir dans la production de nouveaux logements. 

Les services chargés de la gestion de l’office de l’Aisne, assurent également la gestion 
de celui de Laon. Cette mutualisation, engagée en 1979, repose sur des conventions de gestion 
successives qui n’ont pas abouti à une fusion des deux établissements publics. Ils restent deux 
entités juridiques distinctes, malgré l’appellation commerciale unique d’offices publics de l’Aisne 
et de Laon (OPAL). 

Les offices de Laon et de l’Aisne pourraient être fusionnés, dans la mesure où ces 
structures ont engagé depuis plusieurs années une mutualisation des coûts de gestion. 

En tout état de cause, il devra être rattaché avant le 1er janvier 2017 auprès d’une autre 
collectivité en application de l’article L. 421-6 du code de la construction. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1.  Actualiser le règlement intérieur de l’office concernant 
les délégations de compétences du bureau en matière 
d’emprunts et de placements financiers  
(article R. 421-16 du CCH). 

X   

2.  Rédiger un avenant au bail signé le 2 janvier 1993, afin 
de prendre en compte l’augmentation du loyer payé par 
l’office public de l’habitat de l’Aisne à l’office public de 
l’habitat de Laon. 

X   

3.  S’assurer que la commission des logements examine 
par principe au moins trois demandes par logement 
(article R. 441-3 du CCH). 

  X 

 

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

4.  Anticiper les conséquences de la fin du rattachement 
communal de l’office au 1er janvier 2017. 

 X  

5.  Indiquer, dans le recensement des marchés 
pluriannuels, leur échéance de renouvellement afin 
d’en informer les éventuels candidats. 

 X  
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